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 IntroductionChapitre 1

1.1  Contenu

Le Guide des Conditions-Cadres pour le Financement Climatique 

en Tunisie – Annexe 7 du “Guide Clima-Med sur le financement 

climatique” présente un ensemble spécifique de règles, de 

réglementations, de structures et d’exemples pertinents pour 

l’effort global visant à augmenter le financement climatique 

dans le pays. 

Les informations contenues dans cette Annexe ont pour objectif 

d’orienter les actions liées au financement climatique de manière 

générale, et plus particulièrement, d’améliorer la planification 

et la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le 

Guide Clima-Med sur le financement climatique.
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Les conditions-cadres portent sur 
les éléments suivants :

-La disponibilité et l’utilisabilité des 
PAAEDCs de Clima-Med et de la CAS.

-Les principales installations d’appui 
technique et les programmes liés au 
financement climatique dans le pays.

-L’organisation institutionnelle, y 
compris les principales institutions 
publiques dont les responsabilités 
et les besoins sont liés à l’action 
climatique en général, et plus 
particulièrement au financement 
climatique.

-Les banques commerciales, les 
fonds, ainsi que d’autres acteurs 
financiers dotés d’une expertise 
et d’un potentiel en matière de 
financement climatique, y compris les 
banques de développement, les fonds 
de développement et les programmes 
de financement pertinents.

-Les conditions-cadres spécifiques 
liées à la mise en œuvre de la 
Contribution Déterminée au niveau 
National (CDN) dans le pays.

-Les instruments financiers 
clés existants ou les sources de 
financement essentielles pour les 
projets climatiques.

-Les programmes de subventions 
passés ou actuels et les subventions 
soutenues par les gouvernements 
bilatéraux, les Banques Multilatérales 
de Développement, et les mécanismes 
de financement mixtes liés au climat.

-L’application, le processus de 
qualification et le recours aux 
Entreprises de Services Énergétiques 
(ESCO) et aux Entreprises d’audit 
énergétique.

-L’applicabilité et les critères 
d’éligibilité pour les partenariats 
public-privé et les concessions.

-Enfin, une sélection d’exemples 
d’actions climatiques financées et 
conclusions générales. 
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1.2.  Le Projet Clima-Med
Le projet Clima-Med, lancé en 2018 au 
profit de 8 pays et plus d’une centaine 
de villes dans le sud de la Méditerranée, 
renforce trois composantes essentielles 
visant à orienter et à mettre en œuvre 
des politiques, des stratégies et des 
programmes liés au climat aux niveaux 
national et local. 

La première composante du projet est 
dédiée à la coordination de l’action 
climatique au niveau national par la 
création du Groupe de Coordination 
National (GCN) et l’élaboration de la 
Stratégie de coordination de l’action 
pour le climat (CAS). La deuxième 
composante soutient les autorités 
locales dans l’élaboration des Plans 
d’Action pour l’Accès à l’Energie 
Durable et le Climat (PAAEDCs), tandis 
que la troisième composante vise à 
renforcer le financement climatique, 
principalement pour financer les projets 
des PAAEDCs. 

La Stratégie de coordination de l’action 
pour le climat (CAS) a pour objectif de 
formuler des recommandations aux 
autorités nationales en vue d’améliorer 
l’intégration du changement climatique 
(CC) dans les politiques publiques, 
tant au niveau de l’atténuation que de 
l’adaptation au CC, et d’assurer une 
coordination plus efficace entre tous 
les acteurs du CC à l’échelle nationale.
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Les 11 autorités locales suivantes ont élaboré leurs  PAAEDCs 
en Tunisie 
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Tunisie

Sisseb 

Dhriaat

Kairouan

Medenine

Hammam 

Sousse

El Guettar

Sousse

Nabeul

Monastir

Chihya

Maamoura

En outre, le projet Clima-Med a créé et dirige l’initiative CoM Med, attirant de 
nombreuses villes engagées dans la préparation de leurs PAAEDCs, renforçant 
ainsi impérieusement le besoin de les soutenir financièrement pour la réalisation 
des actions prévues dans ces plans.

Les PAAEDCs élaborés, ainsi que l’implication croissante de 

plusieurs villes, forment une base solide à mettre en avant, 

en particulier auprès des instances nationales, et en priorité, 

face aux donateurs internationaux.

Radès
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Cadre Institutionnel et de Planification   
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La Constitution tunisienne post-révolution comprend 

un engagement juridique à lutter contre le changement 

climatique (CC) et ses impacts. La Constitution stipule que 

l’État doit “contribuer à la protection du climat pour les 

générations futures” et “fournir les moyens nécessaires pour 

éliminer la pollution environnementale[1]“. Le gouvernement 

tunisien a également collaboré avec des organisations telles 

que la FAO, la Banque mondiale et les Nations unies pour 

analyser la situation de la Tunisie en matière de climat et 

identifier des mesures d’adaptation ainsi que des objectifs 

visant à réduire son empreinte carbone[2].

[1] https://science.time.com/2014/01/29/tunisia-recognizes-climate-change-in-its-constitution/
[2] https://www.climatelinks.org/sites/default/files/asset/document/Tunisia_CRP.pdf
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L’engagement international de la 
Tunisie en matière d’atténuation du 
changement climatique se reflète 
dans plusieurs actions nationales, 
telles que la Stratégie Nationale sur 
le Changement Climatique (SNCC), la 
Stratégie d’efficacité énergétique, et 
le Plan Solaire Tunisien (mis à jour en 
2015, 2013 et 2016). Le pays aligne la 
mise en œuvre de ses Contributions 
Déterminées au niveau National (CDN) 
avec le Plan national de développement 
pour l’intégration de l’économie verte 
(2020-2016), la Stratégie 2050 en 
faveur de la réduction des émissions 
de carbone, et d’autres stratégies 
sectorielles.

Outre le Comité National sur les 
Changements Climatiques (CNCC), on 
retrouve également l’Agence Nationale 
pour la Maîtrise de l’Énergie (ANME), 
dont la mission est de mettre en œuvre 
la politique de l’État dans le domaine de 
la maîtrise de l’énergie[3].

Le Ministère de l’Environnement est 
l’autorité de tutelle de ses institutions 
subsidiaires et, dans la mesure de ses 
ressources disponibles, apporte un 
soutien complet, une assistance et 
des encouragements aux actions des 
collectivités en matière de protection de 
l’environnement et de développement 
durable[4]. 
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D’autres acteurs impliqués dans 
la préservation du climat incluent 
également l’Agence Nationale de 
Protection de l’Environnement 
(ANPE), l’Agence de Protection et 
d’Aménagement du Littoral (APAL), 
l’Agence Nationale de Gestion des 

Déchets (ANGED), la Direction 
Générale de l’Aménagement du 
Territoire (DGAT), la Direction Générale 
de l’Environnement et de la Qualité de 
la Vie (DGEQV), la Direction Générale 
des Ressources en Eau (DGRE), ainsi 
que le Domaine Public Maritime (DPM).

[3] https://www.citego.org/bdf_fiche-document-2359_en.html
[4] https://www.devex.com/organizations/ministry-of-environment-tunisia-131776
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La Stratégie de Développement 
Neutre en Carbone et Résilient aux 
Changements Climatiques à l’horizon 
2050 a été élaborée sous l’égide du 
ministère de l’Environnement, avec 
le soutien de la GIZ. Elle identifie 
les différents domaines et secteurs 
concernés par la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et la résilience aux effets des 
changements climatiques. Cette 
stratégie engage le pays à atteindre la 
neutralité carbone à l’échelle mondiale 
à partir de 2050, dans le but de contenir 
l’augmentation de la température 
mondiale en dessous de 2 °C d’ici 2100, 
conformément à l’Accord de Paris. 
Cette initiative est considérée comme 
une démarche prospective destinée 
à soutenir la croissance économique 
associée au développement durable, 
à la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, et à la résilience face aux 
changements climatiques.

Le Plan national d’adaptation aux 
changements climatiques (PNA) est 
actuellement en cours d’élaboration. 
Parallèlement, la Tunisie a adopté des 
approches d’adaptation constructives 
dans différents documents de politique 
nationale. À titre d’exemple, elle a 
lancé un ambitieux Programme pour 
la Transition Énergétique visant à 
réduire la demande en énergie primaire 
de 30 % d’ici 2030 et à atteindre un 
taux d’introduction de 30 % d’énergies 
renouvelables dans la production 
d’électricité. L’institution principale 
désignée pour la mise en œuvre de 
ce programme est le Ministère des 
Affaires Locales et de l’Environnement 
(MALE). Cependant, il est nécessaire de 
désigner une institution ou un organe 
administratif spécifique chargé de 
coordonner les politiques publiques en 
matière d’action climatique.
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Le Plan Solaire Tunisien (PST)  

a été élaboré en 2009 et révisé en 
2012 et 2015. Son objectif principal 
est d’atteindre un taux de pénétration 
des énergies renouvelables total de 
30 % dans le mix énergétique national 
d’ici 2030. Cela s’ajoute à l’adoption de 
mesures d’efficacité énergétique visant 
à réduire la demande d’électricité de 
1,4 % en moyenne chaque année entre 
2013 et 2020. La mise en œuvre du 
PST devrait permettre de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 
53 MtCO2 au cours de cette période 
(UNFCCC 2015).

Le PST revêt une importance capitale 
au sein du cadre énergétique durable 

de la Tunisie, car il aborde les besoins 
énergétiques futurs ainsi que les enjeux 
liés aux changements climatiques. 
Entre 2010 et 2016, quarante projets 
ont été mis en œuvre dans le cadre 
du PST, couvrant divers domaines 
tel que l’énergie solaire, l’énergie 
éolienne, l’efficacité énergétique et 
la recherche. Le Programme des 
Nations Unies pour le développement 
(PNUD), en coordination avec le Fonds 
pour l’environnement mondial (FEM), 
a apporté son soutien à l’Agence 
Nationale pour la Maîtrise de l’Énergie 
(ANME) dans l’élaboration des Mesures 
d’atténuation appropriées au niveau 
national (MAAN) visant à appuyer le 
PST (PNUD 2014)[5].

[5] https://www.unepfi.org/wordpress/wp-content/uploads/2021/01/Sustainable-Arab-Finance-Report-Jan-2021.pdf



 IntroductionChapitre 1

Exemples de financement lié au climat

03.



Exemples de financement lié au climatChapitre 3

3.1.	 Le Fonds de transition 

énergétique (FTE)

Le Fonds de transition énergétique 
(FTE) a été créé en 2014 pour mettre 
en œuvre le Programme national de 
transition énergétique de la Tunisie. 
Ce programme vise à renforcer la 
gestion du secteur de l’énergie et 
ses deux principaux piliers, à savoir 
l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables, en réalisant une 
réduction de 30 % de la demande 
d’énergie primaire et une augmentation 
de 30 % de la part des énergies 
renouvelables dans la production 
d’électricité d’ici 2030. Le Fonds de 
transition énergétique (FTE) a remplacé 
le Fonds National de Maîtrise de 
l’Énergie (FNME), élargissant ainsi son 
champ d’intervention et ses actions. 
Dans ses Contributions Prévues 
Déterminées au niveau National 
(INDCs), la Tunisie indique que le Fonds 
de transition a besoin de soutien 
financier international pour accroître 
ses ressources financières, une partie 
de celles-ci étant générée par la 
taxation de la consommation d’énergie 
(Tunisie 2015)[6]. 

3.2.  Les banques commerciales ayant de 

l’expérience en financement climatique

En 2019, la Banque centrale de Tunisie 
est devenue membre du Réseau des 
banques centrales et des autorités de 
surveillance pour l’écologisation du 
système financier (NGFS). Certaines 
banques tunisiennes ont déjà commencé 
à appliquer des règles conformes aux 
pratiques internationales en matière de 
finance verte. Toutefois, le financement 
des objectifs ambitieux liés à la transition 
énergétique, dont l’horizon s’étend 
jusqu’en 2030, exige une coordination 
renforcée des efforts des institutions 
financières en termes de financement 
et d’accompagnement[7].

Attijari Bank de Tunisie, une banque 
privée de premier plan au sein du 
pays, a été pionnière dans le domaine 
du financement vert en soutenant des 
investissements tels que les unités 
photovoltaïques, les installations de 
traitement des déchets, et les projets 
d’efficacité énergétique, soutenant ainsi 
les efforts du gouvernement visant à 
promouvoir les énergies renouvelables 
et à réduire l’intensité énergétique[8]. 
En 2018, la Société Financière 
Internationale (IFC) a accordé un prêt 
subordonné de 40 millions d’euros 
à Attijari Bank Tunisie afin de l’aider à 
augmenter davantage le volume de 
ses financements à long terme pour 
accompagner des projets liés au climat 
en faveur des petites entreprises.
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Le Groupe de la Banque africaine de 
développement (BAD) a approuvé 
le Cadre de financement de l’accès à 
l’énergie (LEAF) visant à encourager 
les investissements dans les énergies 
renouvelables décentralisées, et en 
vertu duquel la Banque engagera 
jusqu’à 164 millions de dollars 
pour promouvoir les énergies 
renouvelables décentralisées 
dans six pays africains. En effet, ce 
programme, doté d’une enveloppe de 
800 millions de dollars, contribuera 
à stimuler les investissements en 
monnaie locale et commerciale, afin 
de favoriser l’expansion des activités 
des entreprises spécialisées dans les 
énergies renouvelables décentralisées 
au Ghana, en Guinée, en Éthiopie, au 
Kenya, au Nigeria et en Tunisie.

3.3.	 ESCO

En Tunisie, la seule entreprise de 
services énergétiques (ESCO) en activité 
est la Société Tunisienne de Gérance 
de l’Énergie (STGE), créée en 1999. 
Cette situation s’explique par plusieurs 
facteurs, notamment le manque de 
mécanismes de financement adaptés, la 
méfiance des clients, les appréhensions 
concernant les risques commerciaux et 
techniques, la réticence à externaliser 

la gestion de l’énergie, le manque de 
données fiables sur la consommation 
d’énergie, ainsi que la complexité et la 
rigidité des règles d’approvisionnement.

Toutefois, en 2005, la Tunisie a lancé 
un programme ambitieux comprenant 
diverses initiatives, telles que la 
promotion d’audits énergétiques 
périodiques obligatoires, un processus 
de consultation pour les projets 
des consommateurs d’énergie, des 
réglementations thermiques pour les 
bâtiments, la substitution énergétique 
et le recours aux ESCO. Dans ce 
contexte, le gouvernement tunisien 
explore différentes options, dont la 
création éventuelle d’un Super ESCO[9].

Dans la législation tunisienne, les 
entreprises de services énergétiques 
(ESCO) sont régies par la Loi n° 2004-
72 relative à la maîtrise de l’énergie, 
qui stipule que les mesures de gestion 
de l’énergie doivent englober tous les 
programmes et projets visant à améliorer 
l’efficacité énergétique et à diversifier 
les sources d’énergie conformément à la 
politique énergétique de l’État. En outre, 
le contrat de performance énergétique 
relève du champ d’application du Code 
des marchés publics.

[6]  https://www.unepfi.org/wordpress/wp-content/uploads/2021/01/Sustainable-Arab-Finance-Report-Jan-2021.pdf 

[7] https://bccprogramme.org/how-does-climate-change-impact-the-financial-stability-policy-of-the-central-bank-of-tunisia/

[8] https://pressroom.ifc.org/all/pages/PressDetail.aspx?ID=17561

[9] https://www.unescwa.org/sites/default/files/pubs/pdf/superescos_wp._05april2019.pdf
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3.4. Partenariats Public-Privé et 
concessions

La Tunisie dispose d’une solide 
expertise en matière de mise en œuvre 
des Partenariats Public-Privé (PPP). 
À l’heure actuelle, plusieurs projets 
sont en cours de développement dans 
le cadre des PPP, couvrant divers 
secteurs tels que les infrastructures 
de transport, les zones industrielles et 
la réhabilitation des sites industriels 
désaffectés. De plus, une proposition 
de PPP axée sur le dessalement de 
l’eau de mer est à l’étude[10].

Le cadre juridique actuel qui régit les 
PPP en Tunisie est le fruit d’une longue 
évolution. En effet, des lois sectorielles 
ont été promulguées pour faciliter la 
mise en place de projets de concession 
et de PPP d’envergure, et ce, bien avant 
l’élaboration de lois plus génériques 
définissant un cadre juridique global 
pour les concessions ou les contrats 

de partenariat. Toutefois, cette avancée 
a été entravée par l’absence de 
coordination au sein du cadre juridique 
spécifique aux PPP[11].

Une première loi-cadre sur les 
concessions a été promulguée le 1er 
avril 2008. Depuis lors, plusieurs projets 
de loi relatifs aux PPP ont été élaborés, 
aboutissant finalement à l’adoption de 
la Loi n° 49-2015[12]. 

Le ministère des Finances est chargé de 
la passation des marchés, tandis que le 
Cabinet du Premier ministre joue un rôle 
central dans le processus décisionnel. 
Quant à l’Instance Nationale des PPP[13], 
elle est responsable de la régulation des 
contrats de PPP et de concession, ayant 
bénéficié d’une assistance technique 
dans le cadre d’un projet financé par la 
Banque Africaine de Développement.
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3.5.	 Les Marchés publics verts

La Tunisie s’engage activement dans la 
promotion des Marchés publics verts 
en les intégrant dans ses politiques et 
en participant à des projets d’assistance 
technique financés par des donateurs 
pour renforcer ses compétences dans 
ce domaine. À titre d’exemple, depuis 
mai 2020, le projet de Soutien à l’eau 
et à l’environnement (WES) financé par 
l’Union européenne forme le personnel 
des organismes publics et privés de 
la Tunisie sur la manière de rendre le 
processus de passation de marchés 
publics dans le secteur de la construction 
plus durable. Par ailleurs, le ministère 
tunisien de l’Environnement et le 
Centre International des Technologies 
de l’Environnement de Tunis (CITET) 
ont conjointement initié une série de 
programmes visant à renforcer cette 
démarche[14].

 [10] http://www.igppp.tn/fr/loi-d-crets-d-application-ppp 

 [11] https://igppp.tn/fr/guide-ppp

 [12]  https://oxfordbusinessgroup.com/overview/law-land-guide-country%E2%80%99s-updated-legal-code

 [13]  http://www.igppp.tn/fr/pipeline-des-projets-ppp 

[14]  https://en.africanmanager.com/tunisia-eu-sustainable-procurement-in-construction-sector/ 
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3.6.	 Le Crowdfunding/ financement 

participatif

En août 2020, une nouvelle législation 
régissant le Crowdfunding a été 
promulguée. Cette réforme vise à mettre 
en place un mécanisme novateur pour 
la mobilisation de financements, basé 
sur la collecte de fonds auprès du grand 
public via une plateforme en ligne 
dédiée. Son objectif est de favoriser 
l’investissement, l’entrepreneuriat, la 
créativité et l’innovation au sein de 
projets et d’entreprises. L’autorité de 
régulation de ce mode de financement 
est assurée conjointement par le 
Conseil du Marché Financier, la Banque 
Centrale de Tunisie (CBT) et l’Autorité 
de Contrôle de la Microfinance[15]. 

3.7.	 Incitations fiscales

Un décret spécifique définit les 
conditions régissant l’octroi des 
avantages fiscaux. Conformément 
à l’article 40 du Code d’incitation 
aux investissements en Tunisie, “les 
investissements réalisés par les 
entreprises en matière d’économie 
d’énergie, tels que stipulés par la loi 
n°90-62 du 24 juillet 1990 relative à 
la maîtrise de l’énergie, ouvrent droit 
à une subvention spécifique, dont le 
montant et les modalités d’attribution 
sont fixés par décret.” De plus, l’article 41 
dispose que “les investissements visant 
à économiser l’énergie et à promouvoir 
la recherche dans les domaines 
des énergies renouvelables et de la 
géothermie, ainsi que leur production 
et commercialisation, donnent droit 
à une réduction de 10% des droits de 
douane, à la suspension de la taxe sur 
la valeur ajoutée pour les matériaux 
et équipements importés n’ayant pas 
d’équivalent fabriqué localement, ainsi 
qu’à la suspension de la taxe sur la 
valeur ajoutée pour les matériaux et 
équipements acquis sur le territoire 
national”[16].
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[15] https://www.ppi-ebrd-uncitral.com/where-we-work/tunisia

[16] https://www.profiscal.com/anglais/anglais/digest_eng/cii.htm
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 Exemples de financement climatique par des bailleurs de 
fonds et des banques multilatérales de développement

Chapitre 4

Gestion du Mécanisme d’assistance 
technique du Fonds d’investissement 
pour l’entrepreneuriat agricole 
(Fonds ABC)

En 2021, la Facilité d’Assistance 
Technique (FAT) du Fonds 
d’Investissement Climatique (FIC) a 
alloué un budget de 1 million de dollars à 
des activités d’assistance technique. Ce 
soutien avait pour objectif de financer 
des études techniques préliminaires en 
vue de la mise en place de systèmes 
de chauffage et de refroidissement de 
quartier durables en Tunisie.

Le Fonds pour l’Environnement 
Mondial (FEM)

Le projet du Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM), 
intitulé “Renforcer l’adoption de la 
mobilité électrique en Tunisie”, et 
bénéficiant d’un financement global 
de 10 millions de dollars, a obtenu 
l’approbation pour sa mise en œuvre 
en 2022. L’objectif essentiel de ce 
projet consiste à étendre et à catalyser 
l’adoption de la mobilité électrique sur 
l’ensemble du territoire tunisien, avec 
pour résultat attendu une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) 
et la consolidation de la Tunisie en tant 
que hub logistique régional. L’agence 
en charge de l’exécution de ce projet 
est l’Agence Nationale pour la Maîtrise 
de l’Énergie (ANME).

Le Fonds Vert pour le Climat

Le Programme à Fort Impact pour 
le Secteur Corporate représente la 
première initiative d’investissement 

à grande échelle du Fonds Vert pour 
le Climat (FVC) visant à promouvoir 
l’adoption de technologies à faibles 
émissions de carbone dans le secteur 
industriel. Il a été conçu pour faciliter une 
transformation profonde au sein des 
industries à forte intensité énergétique, 
des entreprises agroalimentaires 
et du secteur minier en Arménie, en 
Jordanie, au Kazakhstan, au Maroc, en 
Serbie, en Tunisie et en Ouzbékistan. 
Ce programme a pour objectif de 
tracer une voie à faibles émissions de 
carbone en promouvant l’adoption 
de technologies ayant un impact 
climatique significatif, tout en stimulant 
les changements de comportement 
au niveau de la gouvernance et de 
la direction d’entreprise. Cela inclut 
l’intégration des considérations liées au 
changement climatique dans les prises 
de décisions stratégiques, financières 
et technologiques.

Le coût total indicatif du projet (FVC + 
cofinancement) s’élève à 65 millions 
de dollars, avec une contribution du 
GCF de 34 millions de dollars sous 
forme de subvention. Le principal 
axe d’intervention se concentre 
sur l’atténuation des impacts dans 
les domaines de la foresterie et de 
l’aménagement des terres, ainsi que 
sur l’adaptation visant à renforcer 
la résilience des populations et des 
communautés les plus vulnérables. 
Cela englobe des aspects liés à la santé, 
au bien-être, à la sécurité alimentaire 
et hydrique, ainsi qu’à la préservation 
des écosystèmes et des services 
écosystémiques[17].
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Le Fonds Vert pour le Climat et la BERD

Le FVC a soutenu trois projets axés 
sur l’atténuation et l’adaptation 
aux changements climatiques au 
sein de diverses infrastructures, 
en coordination avec la Banque 
Européenne pour la Reconstruction 
et le Développement (BERD), pour 
un financement total atteignant 
420,5 millions de dollars. L’objectif de 
cette collaboration est d’accroître le 
financement privé en faveur du climat 
par le biais d’institutions financières 
locales, pour la mise en œuvre de 
plus de 20 000 projets reproductibles 
axés sur les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique et la résilience 
climatique, dans divers secteurs tels 
que l’industrie et l’agriculture.

Par ailleurs, le FVC a également apporté 
une contribution financière atteignant 
228 millions d’euros pour financer son 
projet “Green Cities Facility”. Ce projet 
a été mis en place dans plusieurs 
pays, dont la Tunisie, en collaboration 
avec la BERD. Son objectif est de 
favoriser la transition des villes vers 
un développement urbain à faibles 
émissions de carbone et résilient aux 
changements climatiques. L’ambition 
de ce projet est d’accompagner dix 
villes dans la planification et la mise en 
œuvre d’actions globales en faveur de 
la promotion de villes durables.

Pour une agriculture et des moyens de 
subsistance résilients au climat dans 
le sud de la Tunisie[18]  

Ce projet a été initié en 2019 avec 
pour objectif de renforcer la résilience 
des petits agriculteurs et des 
écosystèmes, principalement dans le 
sud de la Tunisie, une région hautement 
vulnérable aux changements 
climatiques. Cette vulnérabilité est 
accentuée par les difficultés socio-
économiques qui touchent la région, 
ainsi que par la surexploitation des 
ressources naturelles. L’agriculture 
locale, qui repose sur les oasis, la 
production d’olives et les pâturages, 
revêt une importance cruciale pour 
les populations locales et contribue 
à lutter contre la désertification, la 
pauvreté et l’exode rural. L’adaptation 
à ces nouveaux défis imposés par 
les changements climatiques est 
essentielle pour assurer la pérennité 
des moyens de subsistance de la 
communauté de petits agriculteurs du 
sud, parmi les plus vulnérables.

[17] https://www.greenclimate.fund/project/fp140 [18] https://www.greenclimate.fund/document/towards-climate-resilient-agriculture-and-livelihoods-southern-tunisia 
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L’Union européenne (UE)

Le mécanisme de mixage UE-Tunisie : 
Dans le cadre du Plan d’Investissement 
Extérieur de l’UE et du mécanisme 
de mixage de la Plateforme 
d’investissement pour le voisinage, 
la Tunisie a bénéficié de 2,3 milliards 
d’euros en subventions de mixage et 
en prêts concessionnels de la part 
d’institutions financières européennes, 
combinés avec des financements des 
secteurs public et privé depuis 2014. 
Ces investissements ont soutenu 
des projets dans les domaines de 
l’éducation, des transports, de l’énergie 
et du développement urbain. Les 
subventions de l’UE ont renforcé la 
nature concessionnelle des prêts des 
institutions financières européennes 
et ont absorbé les risques politiques et 
économiques. Dans le cadre du nouvel 
instrument NDICI-GE (l’instrument de 
voisinage, de développement et de 
coopération internationale (NDICI) – « 
Global Europe »), un accent renforcé 
est mis sur la combinaison des 
subventions de l’UE avec les prêts des 
institutions financières européennes 
et internationales, ce qui permettra 
aux pays partenaires de mobiliser 
des financements concessionnels 
substantiels pour leurs investissements. 
Le nouveau système de garanties dans 
le cadre du NDICI-GE ouvrira la voie à 
des fonds supplémentaires provenant 
de l’afflux d’investisseurs publics et 
privés[19].

Le dispositif SUNREF est un programme 
d’assistance technique d’une durée 
de trois ans, financé par l’Union 
européenne. Il apporte l’expertise 
nécessaire aux porteurs de projets et 

aux banques pour soutenir la création 
du marché du financement des projets 
d’énergie durable en Tunisie. 

L’objectif majeur de ce programme 
est de renforcer les capacités des 
acteurs publics et privés afin de 
créer des conditions favorables au 
développement d’une finance verte 
pérenne en Tunisie, tout en assurant 
la qualité de conception, de mise en 
œuvre et d’exploitation des projets verts 
financés. Parmi les activités prévues: 

-	L’élaboration d’une gamme 
d’initiatives de finance verte promues 
par les institutions financières 
tunisiennes dans le secteur de 
l’efficacité énergétique, des énergies 
renouvelables et de l’environnement.

-	Une meilleure de la compétitivité 
économique et la réduction l’impact 
environnemental des PME grâce à 
des mesures de maîtrise de l’énergie 
et de gestion des déchets et des 
effluents.

-	Le développement institutionnel 
et le renforcement des capacités 
techniques de l’administration 
tunisienne en charge de l’énergie et de 
la protection de l’environnement[20].

Deux projets reçoivent un financement 
partiel dans le cadre du programme 
“Climate for Cities” (C4C) de l’UE et sont 
mis en œuvre par deux autorités locales 
en Tunisie. Le premier se déroule 
à Sfax : “Projet de mobilité Active et 
Intelligente à Sfax à travers des actions 
et initiatives novatrices en matière 
d’économie d’énergie et de résilience aux 
changements climatiques”, et le second 
est mis en œuvre à Nabeul : “Projet 
Nabeul Ville Verte”[21].

[19]  https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/european-neighbourhood-policy/countries-region/tunisia_en 
[20] https://www.expertisefrance.fr/en/fiche-projet?id=808100 
[21] https://www.climamed.eu/c4c/ 
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L’Agence Française de Développement 

(AFD)

Fonds d’Adaptation : L’AFD a récemment 
octroyé un soutien d’environ 10 
millions de dollars à la Tunisie pour 
son projet de gestion intégrée des 
ressources naturelles et de moyens de 
subsistance. Ce projet, mis en œuvre 
dans la région rurale de Kairouan, 
vise à promouvoir une gestion durable 
des terres et à réduire la pauvreté en 
renforçant la résilience des populations 
rurales aux changements climatiques 
et en protégeant leurs moyens de 
subsistance. Il prévoit de promouvoir 
des pratiques de gestion durable des 
terres en réduisant les pertes d’eau, 
en encourageant la reconstitution 
des nappes phréatiques, en réduisant 
les dommages causés aux terres 
productives et aux infrastructures 
de transport rurales, ainsi qu’en 
introduisant des technologies agricoles 
résistantes au climat et des programmes 
relatifs aux moyens de subsistance.

Le Gouvernement allemand

L’Allemagne a apporté son soutien à 
plusieurs projets d’énergie renouvelable 
en Tunisie, notamment:

-	Le « Renforcement des capacités et 
des ressources humaines pour le 
développement du marché solaire 
tunisien » : Ce projet a contribué 
à la mise en place de programmes 
de formation à l’installation et à la 
maintenance de deux systèmes 
d’énergie solaire photovoltaïque. 

-	Le « Développement du marché 
de l’énergie solaire en Tunisie », 
2017-2019 : Ce projet soutient les 
efforts du gouvernement visant à 
étendre le marché des systèmes 
photovoltaïques décentralisés.

-	« L’appui à la mise en œuvre du 
Plan solaire tunisien », 2015-2021: 
Ce projet fournit des conseils en 
matière de politique afin d’aider à 
élaborer des réglementations et des 
structures efficaces, d’optimiser les 
procédures d’appel d’offres pour 
attirer des investissements privés 
nationaux et internationaux, et de 
soutenir la formation.

-	« Le partenariat germano-tunisien 
sur l’énergie»  2012-2022, qui 
soutient le développement et la mise 
en œuvre de la politique énergétique 
nationale de la Tunisie.
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Les PAAEDCs élaborés par Clima-Med ont identifié de nombreux 

projets au sein de onze villes, constituant ainsi un excellent 

point de départ pour accélérer le financement climatique en 

Tunisie. L’UE a également apporté son cofinancement à deux 

de ces projets dans le cadre du Programme C4C, l’un à Sfax et 

l’autre à Nabeul.

Parallèlement, l’assistance technique SUNREF et des 

programmes tels que Clima-Med s’efforcent de renforcer les 

capacités des autorités locales pour consolider leur aptitude 

au financement climatique. Le PNUD et la GIZ jouent un rôle 

essentiel dans la mise en œuvre des projets dans le cadre 

des CDNs. Au niveau national, les ministères tunisiens des 

Affaires locales et de l’Environnement, de l’Énergie, des Mines 

et des Énergies renouvelables, ainsi que de l’Économie et de 

la Planification, s’impliquent activement dans de nombreuses 

actions de soutien au financement climatique.
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De plus, les banques commerciales 
privées telle qu’Attijari Bank Tunisie ont 
acquis de l’expérience en matière de 
financement climatique, qu’elles sont 
désormais en mesure de capitaliser.

Dans ses CDNs, le gouvernement 
tunisien a identifié ses besoins de 
financement pour atteindre ses 
objectifs d’atténuation et d’adaptation 
aux changements climatiques. Plus de 

80 % des besoins de financement de la 
Tunisie en matière d’atténuation sont 
attendus dans le secteur de l’énergie, 
qui constitue le principal contributeur 
des émissions de gaz à effet de serre du 
pays. En ce qui concerne l’adaptation, 
la plupart des besoins de financement 
sont nécessaires pour le soutien 
institutionnel, le renforcement des 
capacités, ainsi qu’à la recherche et le 
développement.

Dans ce contexte, il sera essentiel que 
la Tunisie continue à améliorer son 
cadre politique et institutionnel, l’accès 
au financement, la coordination des 
donateurs et sa capacité à répondre aux 
besoins de financement de l’atténuation 
et de l’adaptation. Des efforts prioritaires 
doivent être déployés pour :

-	Identifier et cartographier les 
sources de financement disponibles 
afin de mobiliser et d’augmenter le 
financement climatique à partir d’un 
large éventail de sources publiques et 
privées, bilatérales et multilatérales, 
y compris des sources alternatives, 
et pour conseiller sur d’éventuelles 
synergies entre les instruments 
de financement disponibles et les 
priorités nationales.

-	Renforcer les efforts visant 
à améliorer l’intégration de 
l’adaptation aux niveaux régional et 
local, ce qui implique d’identifier les 
sources nécessaires, d’attirer des 
financements et de mettre en place 
des mécanismes appropriés.

-	Mettre en place le cadre des 
partenariats public-privé (PPP) 
conformément aux exigences 
établies par les meilleures pratiques 
internationales en matière de non-
conformité.

-	Renforcer les capacités et 
encourager l’adoption des marchés 
publics verts.

-	Progresser vers la mise en œuvre 
des entreprises de services 
énergétiques (ESCO).
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